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PPréface de Son Excellence Monsieur le Premier Ministre 

Les menaces qui pèsent sur notre Planète, du réchauffement climatique à la pollution 
généralisée des urbains et ruraux ; de la désertification à la déforestation ; de 
l’exploitation irraisonnée et irraisonnable des ressources naturelles et des espaces 
occasionnant une perte irréversible de la biodiversité à l’urbanisation et à 
l’industrialisation accélérée et à outrance ; tout ceci nous interpelle très fort, où que nous 
soyons, chacun à son niveau, et exige de nous d’enclencher une action urgente, 
déterminée et globale pour trouver des solutions rapides et adaptées afin de sauver 
notre présent et notre futur. 

Cela demande une stratégie cohérente et inclusive qui ne se fera pas sans une jeunesse 
rurale et urbaine responsabilisée, engagée et outillée pour faire face aux défis qui 
attendent les générations futures. 

Pour accompagner le mouvement global de défense de l’environnement et afin de 
mettre cette donne au premier plan dans l’ensemble de ses politiques de 
développement, la Mauritanie, comme inscrit dans les engagements du Président de la 
République, Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, a préparé cette stratégie cohérente 
et inclusive. 

Cette stratégie est aujourd’hui prête, sous forme d’un Plan d’Action National pour 
l’Environnement, le PANE 2, pour la période allant de 2012 à 2016. Elle est le résultat 
d’une concertation générale où tous les acteurs et parties prenantes concernés par le 
secteur ont participé, de la société civile aux parlementaires environnementalistes, en 
passant par les acteurs régionaux et les services publics ; et qui met l’environnement au 
cœur de l’engagement politique, économique et social de la Mauritanie. 

Compte tenu de la jeunesse des structures de la gestion environnementale d’une part, et 
des défis croissants qui résultent des programmes ambitieux à mettre en œuvre d’autre 
part, nous nous engageons à renforcer le positionnement institutionnel et le mandat 
intersectoriel du Ministère chargé de l’Environnement et du Développement Durable 
(MDEDD) ; et à lui donner les moyens nécessaires pour atteindre, dans les délais, les 
objectifs inscrits au PANE 2, avec le soutien harmonisé des Partenaires techniques et 
financiers de notre pays. 

L’occasion m’est ainsi offerte de remercier, au nom du Gouvernement l’ensemble des 
partenaires du Secteur de l’Environnement ; et de féliciter le Ministre Délégué auprès 
du Premier Ministre Chargé de l’Environnement et du Développement Durable pour la 
mise en place de cet outil stratégique. 

Dr. Moulaye Ould Mohamed Laghdaf 



RRésumé exécutif du PANE 2 

D

A. Plan d’Action National 2 : contenu et alignement (PANE 2, 2012-2016) 



Le Cadre logique
Objectif général :

Objectif sectoriel:

Objectifs stratégiques et opérationnels 



Réforme institutionnelle:

B. Plan d’Action National II : Mécanismes de mise en œuvre

Niveau politique

Niveau opérationnel 



C. Durée et coût du PANE 2

101,5
28 242 375 000

15,225
4 236 356 250



Acronymes et sigles utilisés
AME   
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CDB   
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CIPV  
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SIE   
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SNSA   
UICN   
UNESCO 
UNICEF 
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I. Introduction générale

1.1. Description de la Méthodologie d’élaboration du PANE 2

(i)

(ii)



Première phase : Évaluation des besoins en ressources humaines et mobilisation de 
l’expertise nécessaire (entre juillet et octobre 2011)

Deuxième phase : Évaluation de l’état des lieux et définition des perspectives (entre 
juillet 2011 et novembre 2011) 



Troisième phase : Partage et enrichissement du PANE 2

Quatrième phase : Cérémonie nationale d’appropriation et de validation du PANE 2

II. État des lieux
2.1. Évaluation des expériences du PANE 1 et d’autres engagements 

antérieurs



2.2. Principales leçons tirées des stratégies antérieures 



2.3. Principaux constats de la Revue Institutionnelle du Secteur de 
l’Environnement en Mauritanie (RISE)

2.3.1. Enjeux de la RISE

-

-

-

-

2.3.2. Constats de la RISE  



La mission du MDEDD 

Le positionnement institutionnel actuel du MDEDD 

L’organisation interne du MDEDD,

La dispersion des responsabilités

L’absence effective de mécanismes de concertation

Les diverses faiblesses

outils de planification

L’absence d’un système fiable de suivi évaluation du secteur 



Le manque d’offre de formation 

L’inadéquation de la répartition des ressources humaines,

Les profils

qualification 

DREDD

L’insuffisance fonctionnement



L’ensemble de ces constats devrait faciliter la mise en place du « minimum vital » pour 
asseoir une bonne fondation nationale, régionale et locale de la gouvernance 
environnementale et d’une structure en charge de mettre en œuvre le PANE2.

2.4. Cadre législatif et réglementaire

L’éparpillement des textes relatifs 

La pléthore dans la production juridique :

Les contradictions et manque d’harmonisation



Les principaux textes adoptés sont : 

                                                           



III. Évolution des Tendances
3.1. Cadre politique 

1. Au niveau national

2. Au niveau international

3.2. Évolution des tendances de dégradation des milieux naturels 

3.2.1. Désertification et déperdition des ressources naturelles 

A - Dégradation des ressources forestières



B - Dégradation des terres

C - Dégradation de la Biodiversité 

Dégradation de la Flore

Figure  1 
La demande en combustible ligneux occasionne une pression continue sur le couvert végétal



Dégradation de la Faune

Dégradation du cadre de vie

3.2.2. Conservation, Restauration et Gestion de la Biodiversité

3.2.2.1. Défis des changements climatiques



3.2.2.2. Conservation et gestion des zones marines et côtières
Le Golfe d’Arguin



Le Cap Blanc

La Baie de l’Etoile



Le bas Delta du fleuve Sénégal

Les autres sites particulièrement sensibles

Baie du Lévrier



Gisements de Praires
banc de Maërl

récifs coralliens d’eau froide

Figure 2 
Le Plan d’Aménagement et de Gestion du Parc National du Diawling attribue une place de choix au 
développement communautaire. Ici, fabrication de nattes à partir des tiges de Sporobolus robustus

3.2.2.3. La Zone Économique Exclusive Mauritanienne (ZEEM)

                                                           



                                                           

6 

7 



3.2.2.4. Risques pétroliers

Figure 3
L’offshore mauritanien regorge toujours de réserves pétrolières et gazières significatives. 

Le PANE 2 compte allier exploration / exploitation pétrolière et biodiversité marine.



3.2.3. Gestion du Littoral

3.2.4. Espaces urbains et industriels



3.2.5. Gestion des produits chimiques et des déchets  



Figure  4 
La problématique des rejets en plastique représente toujours un défi environnemental en milieu urbain.  

Le PANE 2 envisage des mesures progressives pour solutionner ce problème.

Pollutions et risques de 
catastrophes naturelles 



3.2.6. Adaptation au changement climatique
3.2.6.1. Désertification et baisse de la productivité végétale et animale

3.2.6.2. Réchauffement de la mer et modification des écosystèmes marins et côtiers



Figure  5
Pluviométrie et caractéristiques hydro-agricoles de la Mauritanie. 

3.3. Évolution des facteurs de dégradation

3.3.1. Les facteurs naturels



3.3.2. Facteurs anthropiques

Acacia nilotica
Grewiya bicolor.



3.4. Évolution des stratégies d’intervention



3.5. Perspectives pour le futur (Originalités du PANE 2)



3.5.1. L’approche-programme et la cohérence

3.5.2. Le PSEDD et la vision prioritaire



IV. Réforme sectorielle

4.1. Reformer le cadre organisationnel fondamental
Mandat : Redéfinir le mandat

Positionnement : Renforcer le positionnement Institutionnel

Concertation :

Organigramme :

4.2. Réadapter le cadre juridique 



4.3. Renforcer les outils de planification opérationnelle, de gestion, 
d’information, et de suivi-évaluation 
Élaborer le budget programme : 

Former à la planification : 

Mettre en place des procédures de gestion, transparentes et adéquates
-

-

-
-

-

Améliorer la collecte, l’organisation et la diffusion de l’information
-

-

-

-

4.4. Renforcer les compétences et mieux positionner et évaluer les
ressources humaines



4.5. Affecter les ressources matérielles, financières et logistiques aux 
niveaux national, régional et local

4.6. Engager la mise en œuvre d’un plan de construction de sièges 



V. Orientations stratégiques du PANE 2
5.1. Axes principaux du PANE

5.2. Cadrage général (hiérarchie des objectifs stratégiques)

Objectif général :

:
Il faut prendre soin, aimer et protéger l’environnement ! 

Objectif sectoriel:



Changement de rôle

Réforme sectorielle:

5.3. Les Sous-Programmes du PANE 2 (Objectifs opérationnels)

Sous-programme 1 : Évaluation et contrôle environnemental

Sous-Programme 2 : Gestion durable des ressources naturelles 



Sous-Programme 3 : Conservation, Restauration et Gestion Durable de la Diversité
Biologique   

Sous-Programme 4 : Prévention des catastrophes naturelles

Sous-Programme 5 : Lutte contre les effets du changement climatique

Sous-Programme 6 : Information-Education-Communication (IEC environnementale) 



Programme 7 : Réforme institutionnelle

VI. Mise en œuvre, coordination et suivi d’exécution du PANE 2  
6.1. Ancrage politique du PANE 2



6.2. Mécanismes de mise en œuvre du PANE 2

6.2.1. Niveau politique

VII. Niveau opérationnel 





VIII. Cadre financier pour la mise en œuvre du PANE 2 (2012-2016)
Tableau N°1  prévisionnel récapitulatif des financements attendus

Thème Source de 
financement

Montants
indicatifs  Observations

Changement climatique GEF 7 M $ US

Changement climatique Allemagne 12 M $ US

Changement climatique Pays Bas 5 M $ US

Changement climatique Fonds 
Adaptation 7,6 M $ US

Désertification GEF 3 M $ US

Gestion Durable des Ressources 
Naturelles

Allemagne / Pro. 
GRN 12 M $ US

Biodiversité ESPAGNE 1 $ US en relation avec le 
développement communautaire

Biodiversité GEF 4 M $ US

Biodiversité Allemagne 14 M $ US

Biodiversité UICN / PAYS BAS 1 M $ US

Biodiversité FIBA 5 M $ US en relation avec le 
développement communautaire

Biodiversité WWF 4,3 $ US

Désertification / CES DRS FIDA / PDDO 3 M $ US

Désertification / CES DRS FIDA / PASK II 3,5 M $ US

Appui Institutionnel FRANCE 5,6 M $ US A travers le SCAC, le FFEM et 
l’AFD

Appui Institutionnel PNUD 2,5 M $ US

Appui Institutionnel BM / PRECASP 1 M $ US

Divers axes thématiques

Autres (UE, FAO, 
PAM, WVI, PNUE, 
Japon, CILSS, UA, 
OSS, GRET..)

10 M $ US

TOTAL 101,5 M $ US Soit
28.242.375.000 UM8

N.B : L’apport attendu de plusieurs partenaires comme l’Union Européenne est en phase de négociation et 
n’apparait pas sur le tableau
La partie nationale correspond à un cofinancement conventionnel de l’ordre de 15 %

                                                           

8 Taux MRO USD au 22 février 2012 à la BCM. 1 $ US = 278.25 MRO 



  



IX. Annexes du PANE 2

Annexe A
Tableaux récapitulatifs des objectifs stratégiques et opérationnels du 

PANE 2 de la Mauritanie 

Annexe B  
Déclaration Politique de l’Environnement et du Développement 

Durable du 17 Mars 2011

Annexe C
Hébergement institutionnel des Thématiques  

Annexe D
Liste des membres et points focaux sectoriels du PANE 2

(plateforme interministérielle)

Annexe E
Termes de Référence du Groupe Thématique

sur l’Environnement et le Développement Durable (GTEDD)





Annexe A

Tableaux récapitulatifs des objectifs stratégiques et opérationnels du 
PANE 2 de la Mauritanie.
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Annexe A :            Objectifs stratégiques et opérationnels du PANE II

Cadrage général (hiérarchie d’objectifs)

Objectifs du PANE2 Impacts escomptés (5ans)
Objectif général :
La Mauritanie s’engage à développer et utiliser les meilleures 
approches pour la protection de l’environnement et de la gestion 
durable de ses ressources naturelles.

La Maîtrise environnementale du développement durable de la Mauritanie 
est assurée (dimensions écologiques, économiques et sociales)

Objectif sectoriel :
La visibilité du MDEDD en tant que maître d’ouvrage efficace et 
efficient de la mise en œuvre de la politique environnementale et 
affirmation de son rôle transversal, intersectoriel et régalien.

La collaboration du MDEDD avec les départements en charge des secteurs 
productifs ainsi les opérateurs privés est institutionnalisée et opérationnelle

Réforme sectorielle :
Renforcer l’efficacité de l’administration environnementale à travers 
la mise en œuvre de la réforme institutionnelle du secteur.

L’administration en charge de l’environnement est en mesure de mettre 
efficacement en œuvre le PANE2

Sous-programme 1 :
Evaluation et contrôle environnementaux

(1) Tout projet d’investissement assujetti à l’évaluation environnementale 
réglementée est obligatoirement soumis à une étude d’impact 
environnementale et sociale et les mesures d’atténuation 
compensatoires identifiées sont effectivement mises en œuvre à travers 
des plans de gestion environnementale et sociale (PGES).

(2) L’assainissement des déchets liquides et solides ne constitue plus un 
risque majeur pour les centres urbains.

(3) La réduction de la demande de sacs en plastique est encouragée par 
une politique restrictive officiellement mise en place.

Sous-programme 2 : (1) Le couvert végétal est stabilisée ou même en stade d’augmentation.
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Objectifs du PANE2 Impacts escomptés (5ans)
Gestion durable des ressources naturelles (2) L’insécurité alimentaire et la pauvreté en milieu rural sont en régression 

par une plus grande disponibilité des Ressources Naturelles.

Sous-programme 3 :
Conservation, restauration et gestion durable de la biodiversité

(1) La superficie des aires protégées atteint respectivement 12 % et 17 % 
des territoires marins et terrestres de la Mauritanie.

(2) Les habitats des oiseaux et des poissons migrateurs sont préservés par 
un réseau d’Aires Protégées établi et fonctionnel.

(3) La richesse en biodiversité faunique et floristique s’améliore, sur la base 
d’indices objectivement vérifiables. 

Sous-programme 4 :
Prévention des catastrophes naturelles

(1) La coordination des principaux intervenants lors des réponses aux 
catastrophes  est instituée et opérationnelle y compris un système 
d’alerte 

Sous-programme 5 :
Lutte contre les effets du changement climatiques

(1) Les risques de menaces sur les zones sensibles, notamment la ville de 
Nouakchott, sont significativement réduits

(2) Le pourcentage des énergies fossiles dans la consommation 
énergétique du pays est en réduction.

Sous-programme 6 :
Information Education Communication

(1) La jeunesse mauritanienne a accès à une éducation environnementale
de base

Sous-programme 7 :
Réforme institutionnelle

(1) Tous les compartiments du secteur de l’environnement soumis à des 
règles claires, adaptées et rigoureuses.

(2) L’ensemble de la réglementation environnementale sectorielle 
reconsidérée et harmonisée.

(3) Consultation et partage systématique de tout projet de réglementation à 
caractère environnemental avec le MDEDD.
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Sous-programme 1 : Evaluation et contrôle environnemental

Thème Action principale Résultat intermédiaire (5 ans)

Evaluation environnementale Intégrer les études d’impact environnementaux 
dans les politiques sectorielles (hydrocarbures, 
minier, hydraulique  et autres secteurs productifs) 

  

Un texte fixant la procédure de financement de l’EIE est 
élaboré et validé

La procédure d’EIE aux projets de développement en 
milieu urbain et industriels est appliquée. 

Les prestataires de services font l’objet d’une étude 
d’accréditation

Normes environnementales Développer un système de normes 
environnementales comprenant un système de 
taxation et une grille de pénalité

Faire les études comparatives, décisions, 
taxation, grille des pénalités

Des projets de textes sur les normes environnementales 
et les valeurs limites (air, sol et eau) sont soumis au 
conseil de ministre et adoptés

Contrôle environnemental Suivre la qualité de l’environnement dans ces 
différentes phases (Sol, Air, et Eau). 

Elaborer une stratégie cohérente de contrôle qui 
intègre une banque de données des EIE et S&E, 
Fonds FIE. 

Mettre en cohérence le potentiel de contrôle
environnemental

Un projet de texte fixant la procédure d’inspection 
environnementale est élaboré

Des PGES sont mis en œuvre et les SME des  activités 
industrielles sont suivis

Un laboratoire opérationnel est mise en place

La banque des données des EIE et les ressources du
Fonds FIE sont gérées rationnellement. 
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Sous-programme 2 : Gestion durable des ressources naturelles

Thème Action principale Résultat intermédiaire

Appui et généralisation de 
l’approche participative de la 
GDRN

Renforcer, améliorer et faire appliquer de 
l’approche GDRN au niveau des régions

Promouvoir l’appropriation de l’approche GDRN 
par la population locale

L’approcher GDRN est renforcé, améliorée et appliquée 
au niveau régionale. 

L’appropriation de l’approche GDRN par les population est 
démultipliée

Dans les zones agro-sylvo-pastorales sélectionnées les 
populations mettent à profit les aspects organisationnels et 
techniques de pare-feux manuels, de régénération et de 
réhabilitation des écosystèmes

Inventaires et cartographie des 
ressources forestières et 
fauniques

Inventorier et cartographier les ressources 
forestières

Inventorier et cartographier les ressources 
fauniques

Un inventaire des ressources forestières est réalisé

Un inventaire des ressources fauniques est réalisé

Gestion durable de la faune et 
avifaune continentales

Faire aménager et gérer les biotopes par les 
populations locales

Les biotopes et superficies aménagées sont sélectionnés

Repeupler les zones cynégétiques en espèces 
menacées d’extinction

Les espèces menacés d’extinction sont réintroduites et 
adaptées à leur nouvel environnement

Assurer la gestion et suivi de la faune Modèle de gestion et suivi de la faune est approprié et 
développé

Nombre de rapports relatifs au suivi et gestion de la faune 
élaborés

Gestion et Aménagement des 
Terres Dégradées

Restaurer et réhabiliter les terres en engageant 
des travaux CES/DRS

Une coopération avec le PASK2 (MDR) est établie.

Les régions d’intervention et le nombre d’ha à réaliser sont 
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Sous-programme 2 : Gestion durable des ressources naturelles

Thème Action principale Résultat intermédiaire

choisis en concertation avec le PASK2

Valorisation de la ressource 
naturelle (ex : PFNL et 
Cofinancement GDRN avec 
secteur privé)

Procéder au reboisement d’espaces sylvicoles à 
valeur économique multiple

Tester les différentes méthodes disponibles 
(RNA, agroforesterie, reboisement et mise en 
défens)

Favoriser la mise en place de systèmes de 
« paiement des services écologiques ».

Renforcer et faciliter l’intégration des 
organisations d’exploitants dans les structures de 
GRND.

Vulgariser les techniques assurant une 
exploitation durable de la ressource.

Utiliser la méthode d’analyse et de 
développement des marchés pour l’appui à la 
promotion de PME(s) forestières. 

Acceder à une vente internationaledes produits

Les espaces sont reboisés (Acacia, Jujube, Baobab…)

Les avantages comparés des méthodes de RNA, 
agroforesterie, reboisement et mise en défens sont testés 
et documentés. 

Le principe de paiement des services écologiques est 
connu et mise en œuvre

Les organisations d’exploitants sont intégrées dans les 
structures de GRND  

Les techniques assurant une exploitation durable de la 
ressource sont vulgarisées

La méthode ADM est utilisée pour appuyer les PME 
forestières  

Les produits vendus à destination internationale sont 
certifiés

Organisation de la Filière 
Bois-Energie (FBE) 

(1) Production

Etudier et structurer les maillons de la filière FBE

Procéder au reboisement d’espaces sylvicoles.

Elaborer et mettre en place des Plans 
d’aménagement simplifiés (ressources 
forestières)

Des activités de reboisement sont mises en place et 
planifiés au travers de plans d’aménagement simplifiés
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Sous-programme 2 : Gestion durable des ressources naturelles

Thème Action principale Résultat intermédiaire

(2) Exploitation

(3) Transformation

(4) Transport

(5) Commercialisation

(6) Consommation

Améliorer les techniques d’exploitation sylvicoles 

Gérer de manière participative les ressources 
forestières existantes (approche décentralisée)

Les techniques sylvicoles d’exploitation sont améliorées et 
les ressources forestières sont gérées de manière 
participative

Améliorer les techniques de carbonisation du 
Bois-Energie (augmentation du rendement des 
meules)

Les techniques de carbonisation du Bois Energie sont 
améliorées

Mettre en place des contrôles de « légalité » du 
produit transporté

Un système de contrôle est mis en place et 
operationnalisé

Organiser la commercialisation du  bois-Energie 
(mise en place de marchés urbains et ruraux 
d’approvisionnement)

Certifier le produit

Des marchés urbains et ruraux (bois et charbon de bois) 
sont crées et structurés

Une certification du produit est instituiée 

Concevoir et produire de nouveaux types de 
Foyers Améliorés (charbon notamment)

Promouvoir et diffuser les Foyers Améliorés 
auprès des ménages

Les foyers améliorés (bois et charbon de bois) sont 
largement diffusés et utilisés
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Sous programme 3 : Conservation, Restauration et Gestion Durable de la Diversité Biologique

Thème Action principale Résultat intermédiaire

Gestion Durable de la 
Biodiversité marine et côtière

Gérer durablement les Aires protégées marines et 
côtières

Mettre les Aires protégées AMP en réseau

Une stratégie nationale pour les Aires protégées marines 
et côtières est élaborée

Un réseau national cohérent et fonctionnel des aires 
protégées est créé 

Mettre en place les conditions cadres pour 
permettre aux administrations des aires marines 
et côtières protégées de remplir leurs mandats en 
coopération avec les populations et les autres 
services publics

Les systèmes de surveillance et de contrôle de 
l’application des mesures de conservation dans les AMPs 
sont renforcés.

Les ressources naturelles et les paysages des AMPs sont 
protégés et gérés durablement

La Diversité biologique est conservée,

Un développement territorial équilibré, répondant aux 
besoins sociaux et économiques de la population 
résidente dans les AMPs est assuré

Les écosystèmes côtiers et marins dégradés sont 
restaurés et réhabilités dans le cadre de la stratégie 
Nationale de la biodiversité

Un système cohérent d’aires protégées est identifié et 
assure un maillage approprié

Les habitats représentatifs et écosystèmes sensibles de la 
ZEE et du littoral mauritanien sont sauvegardés

Gestion Durable de la 
Biodiversité continentale

Assurer une prise en compte effective de la 
stratégie de protection environnementale et de 
développement durable dans les stratégies 
d’exploitations pétrolière et minière

L’exploitation pétrolière et minière dans les limites d’une 
aire protégée n’est autorisée qu’avec une étude d’impact 
environnementale et en mettant en œuvre le plan 
d’atténuation y afférent.

Une contre-partie financière résultant de  l’exploitation
pétrolière et minière est versée au Fond d’Intervention 
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Sous programme 3 : Conservation, Restauration et Gestion Durable de la Diversité Biologique

Thème Action principale Résultat intermédiaire

pour l’Environnement et finance des activités qui assurent 
un développement durable des zones concernées et la 
restauration de leurs écosystèmes.

Mécanismes de financement 
durable (FIE, BACoMAB)

Développer et mettre en œuvre une nouvelle 
stratégie pour la mise en place et le 
fonctionnement  des aires protégées terrestres

Une stratégie cohérente est développée

Des aires protégées nouvelles sont créées et les 
modalités de gestion sont fixées

Des projets d’appui et d’accompagnement sont identifiés

Gestion des aires marines et 
côtières protégées 

Acquérir les mises de fonds supplémentaires

Assurer une bonne gouvernance dans l’utilisation 
des Fonds environnementaux déployés

Le fonctionnement des activités au niveau de l’ensemble 
des AMP est assuré grâce aux ressources générées par le 
FIE et le BACoMAB : 

- Opérationnalisation du CCNL : 

- Fonctionnement de l’Observatoire du littoral (NKTT, 
PNBA, N’Dia&go, NDB)

- Mise en œuvre du PDALM

- Protection du Littoral contre l’érosion côtière

- Protection de la ville de NKTT

- Opérationnalisation du corps de la Police Littorale ou 
Gardes côtes

- Restauration des écosystèmes les plus sensibles 

- Surveillance et Conservation au niveau des AMP 

- Elaboration et opérationnalisation d’un mécanisme de 
veille et d’urgence environnementale au niveau des 
AMP
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Sous programme 3 : Conservation, Restauration et Gestion Durable de la Diversité Biologique

Thème Action principale Résultat intermédiaire

APA « Accès et partage des 
avantages » 

Etudier les opportunités du mécanisme APA Un mécanisme équitable de partage des avantages au 
niveau local et national tenant en compte du droit des 
populations locales à un développement harmonieux est 
mis en place. 

Sous-programme 4 : Prévention des Catastrophes Naturelles

Thème Actions principales Résultat intermédiaire

Gestion des Risques de 
catastrophes naturelles

Mettre en œuvre un Plan d’Action National de la 
Prévention et Gestion des Risques de 
Catastrophes (PAN/PGRC):

Mettre en place des dispositifs sectoriels et 
central de veille et d’alerte précoce mis en place 
et opérationnels

Etablir et opérationnaliser des dispositifs 
sectoriels et centraux de veille et d’alerte précoce 

Lancer une phase pilote de deux simulations 
d’intervention 

Renforcer de la protection de Nouakchott, pour 
l’atténuation des risques de l’incursion marine, à 
travers le renforcement du cordon dunaires et la 
construction de digues ou autres infrastructures 
adaptées 

Une plateforme nationale de coordination au niveau  
politiques et technique est mise en place de

Un mécanisme pérenne d’intervention en cas de 
catastrophe est mise en place d’à travers un guichet 
uniques (Fonds d’intervention pour la PGRC, qui peut faire 
partie du FIE avec un mode de gestion spécifique)

Mise en place des antennes sectorielles de PGRC

Le cordon dunaire au niveau de Nouakchott est renforcé et 
atteint un niveau de sécurité approprié par rapport au 
niveau critique  
(Voir aussi sous-programme 5)

Gestion des produits chimiques Assurer un suivi des Conventions Internationales Les NIP sont en phase de mise en œuvre
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Sous-programme 4 : Prévention des Catastrophes Naturelles

Thème Actions principales Résultat intermédiaire

et des déchets relatives à la gestion des produits chimiques et 
des déchets dangereux (Rotterdam, Stockholm, 
Bâle, Bamako, etc.)

Adopter et mettre en œuvre la stratégie nationale 
sur la réduction des emballages  souples (sacs 
plastiques) 

Les directives et objectifs des Conventions connaissent 
une intégration dans les politiques nationales sectorielles

L’importation, la fabrication et l’utilisation des sacs 
plastiques sont réduites progressivement avant d’atteindre
une interdiction complète

Sous-programme 5 : Lutte contre les Effets du Changement Climatique

Thème Action principale Résultat intermédiaire

Adaptation aux effets du 
changement climatique

Protéger de la ville de NKC et les zones affectés 
du pays contre les effets négatifs du CC (littoral, 
inondations).

Mettre en œuvre le PDALM

Développer, financer et mettre en œuvre des 
projets d’adaptation pour augmenter la résilience 
des populations et leur sensibilisation. 

Intégrer systématiquement l’aspect d’adaptation
dans la planification des activités / projets du 
gouvernement (« Mainstreaming »)

Le PANA2 est adopté et mis en œuvre

L’INM est accrédité par le fonds d’adaptations  et réalise 
des projets par accès directe

Le programme national « protection de la ville
Nouakchott » se déroule en coopération avec tous les 
acteurs concernés

Le programme est cofinancé par un panel de bailleurs de 
fonds

Une campagne de sensibilisation pour l’intégration de 
l’aspect d’adaptation au changement climatique est 
conduite. 

Promotion des énergies 
renouvelables et atténuation 
des effets du changement 
climatique

Mettre en place un programme pour l’utilisation 
des énergies renouvelables. 

Mettre en place un programme pour l’efficacité 
énergétique est (« introduction d’ampoules 

10.000 ménages dans des villages sont électrifiés

Une stratégie nationale d’atténuation des effets du 
changement est développée et un Plan National 
d’atténuation (NAMA), élaboré en coopération avec les 
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Sous-programme 5 : Lutte contre les Effets du Changement Climatique
FBC »).

Faire élaborer et approuver par le gouvernement 
les études stratégiques habilitantes à la 
CCNUCC.

Mettre en œuvre la stratégie MDP 

acteurs concernés, est adopté par le gouvernement.

Les capacités MDEDD/DREDD sont renforcées et leurs 
espaces de travail sont équipés

L’Autorité Nationale Désignée (AND) est mise en place

Une Stratégie Nationale  pour le changement climatique 
est soutenu par un Plan d’Action National Changement 
Climatique (PANCC)

Le secteur privé est impliqué et des projets MDP sont 
approuvés.

Programme 6: Information, Education, Communication (IEC environnementale) grand public

Thème Action principale Résultat intermédiaire
Stratégie de Communication Concevoir, élaborer et mettre en œuvre une 

stratégie de communication environnementale
La communication environnementale est professionnalisée 
et son application est appropriée (niveau décideurs et 
niveau rand public)

Education environnementale Elaborer et mettre en œuvre des modules
d’éducation environnementale

L’éducation environnementale est instituée dans le 
système d’éducation nationale au primaire et secondaire

Sensibilisation/Information 
grand public

Concevoir, planifier et mettre en œuvre des 
campagnes d’information et de sensibilisation

Des indices probants sur le changement du comportement 
environnemental (Reflexe) sont observés en zones 
urbaines et en zones rurales
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Programme 7 : Réforme institutionnelle

Thème Action principale Résultat intermédiaire

Cadre organisationnel
fondamental, soit
(Mandat et Position 
institutionnelle du MDEDD / 
Structure de concertation et 
coordination et de 
mobilisation des fonds

Définir les rôles, tâches régaliennes et transversales 
du MDEDD

Donner au MDEDD un rôle d’appui/conseil aux 
départements sectoriels en matière d’expertise pour 
les analyses coût/bénéfices tenant compte des 
impacts environnementaux.

Assurer la coordination du PANE 2 

Assurer la coordination intersectorielle par la mise en 
place de mécanismes et d’instances opérationnels de 
coordination 

Opérationnaliser le Comité Technique Intersectoriel 
Permanent sur l’Environnement (CTIPE)

Assurer la mobilisation des fonds pour la gestion 
environnementale.

L’entrainement, l’accompagnement et le Plan général  
de Reforme est formulé et mis en œuvre 

La position Institutionnelle du MDEDD est renforcée

Un pole d’expertise « analyse coûts bénéfices » est
identifié et de cas pilotes sont mis en application

La mise en œuvre quinquennale du PANE 2 est  
coordonnée, efficace, mobilise  les finances 
supplémentaires et met en synergies  les acteurs 
alignés à la mise en œuvre. du PANE 2

Le mandat du Ministère en charge de l’environnement 
est accepté  et sollicité, et les cellules 
environnementales sectorielles travaillent en réseau

Structurer le MDEDD  dans son ensemble Le MDEDD est doté d’un organigramme approprié a 
son mandat qui est opérationnalisé à tous les niveaux

Cadre juridique Combler le vide juridique Le cadre légal des réformes institutionnelles est défini; 

Les règlementations du bois, de l’énergie et des 
plastiques et déchets/gaz sont modifiées et réadaptés, 

Les normes environnementales sont définies

Les décrets d’application du statut des forestiers sont 
adoptés  

Les décrets d’application de la loi-cadre sur 
l’environnement sont adoptés
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Programme 7 : Réforme institutionnelle
Les textes d’application de la loi sur la pollution marine 
et l’ensemble cadre juridique des mécanismes de mise 
en œuvre de la loi sur la pollution marine et de la 
convention d’Abidjan sont adoptés

Opérationnaliser les dispositions visant à créer, au 
sein des départements sectoriels, des cellules 
environnement avec un rôle de conseil pour intégrer 
l’environnement dans la politique sectorielle 
concernée, mais aussi une mission accompagnement 
et de facilitation des actions du MDEDD (suivi/contrôle 
environnemental, évaluation EIE,…)

Les textes de mise en place de cellules 
opérationnalisés (Pêches, pétrole) sont adoptés

Mettre à jour le dispositif juridique existant  La charte de responsabilité environnementale dans le 
domainevert et gris, le code forestier et celui de la 
chasse sont mis à jour

Harmoniser les textes juridiques en vigueur Les textes relatifs aux industries extractives, des 
pêches et autres relevant des Départements sectoriels 
sont examinés et mis en cohérence

Renforcement des capacités 
de Gestion (RISE)

Elaborer/sensibiliser les guides et modules de 
gouvernance administrative, financière et écologique

Des outils de gouvernance environnementale sont mis 
en cohérence, offrent des synergies et sont appropriés
par les différents acteurs

Planification et suivi 
environnementale 

Mettre en place/Partager un module complet de S&E
qui prend en charge toute l’action environnementale.

Des indicateurs de performances sont élaborés et 
partagés pour toutes les activités et standardisés dans 
la limite du possible 
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Programme 7 : Réforme institutionnelle

Ressources humaines (RH) Élaborer un planning quinquennal de gestion des RH

Assurer la formation continue et la mise à niveau du 
personnel existant

Recruter le personnel déficitaire en fonction des 
besoins et des compétences recherché

Les ressources humaines sont formées, mise à niveau, 
et comblent le déficit de compétence tout en assurant 
une bonne couverture nationale. 

Ressources 
financières+matérielles 

Elaborer un budget programme comme guide porteur 
(tableau de bord de gestion sectorielle)

Les FIE sont mobilisés en faveur de la Gouvernance
environnementale

Infrastructures Réhabiliter et équiper les locaux centraux du 
Département

Mettre à disposition l’équipement en logistique des
bureaux à l’échelle régionale (toutes délégations et 
inspections).

Les infrastructures immobilières, les équipements et 
logistiques à l’échelle régionale et centrale est mis à 
disposition
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AMEDI CAMARA

MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE CHARGE DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

               

Fait à Nouakchott, le 17 mars 2011
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Annexe C  Hébergement institutionnel des Thématiques  

THEME Hébergement institutionnel *

Axe Thématique I
Lutte Contre la Désertification 
/ Gestion Durable des 
Ressources Naturelles

Direction de la Protection  de la Nature  (DPN)

Axe Thématique II: 
Conservation, Restauration et 
Gestion durable de la 
Biodiversité

Direction des Aires Protégées et du Littoral (DAPL)

Axe Thématique III: 
Adaptation et Atténuation des 
Changements Climatiques

Chargé de Mission  / Conseil Juridique (CM/CJ)

Axe Thématique IV:
Gestion du Littoral Direction des Aires Protégées et du Littoral (DAPL)

Axe Thématique V: 
Filière Bois Energie

Direction des Programmation, de la Coordiantion et de l’Information 
Environnementale (DPCIE/PREDAS)

Axe Thématique VI:
Espaces Urbains et Industriels Direction du Contrôle Environnementale (DCE)

Axe thématique VII: 
Gestion des produits 
chimiques et des déchets

Direction des Pollutions et des Urgences Environnementales 
(DPUE)

Axe Thématique VIII: 
Pollutions et Risques de 
catastrophes

Direction des Pollutions et des Urgences Environnementales 
(DPUE)

Axe Transversal IX: Suivi 
Evaluation et mécanismes de 
gestion

Conseil Technique Environnement (CT ENV.)

Axe Transversal X :
Information, Education, 
Communication IEC

Direction des Politiques, Programmation, Communication et 
Information Environnementale (DPCIE)

Axe Transversal XI: 
Evaluations 
environnementales

Direction du Contrôle Environnementale (DCE)

Axe Transversal XII: 
Cadre légal Conseil Juridique (CJ)

Axe Transversal XIII:
Normalisation et cadre 
normatif

Direction du Contrôle Environnementale (DCE)

Axe Transversal XIV: 
Réforme institutionnelle Conseil Technique Développement Durable (CT DD)

Axe Transversal XV: 
Mobilisation des financements Direction des Affaires Financières (DAF)
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Annexe D

République Islamique de Mauritanie

MINISTERE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE CHARGE DE
L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

Plateforme intersectorielle du PANE 2
(Coordination assurée par le Conseiller du Premier Ministre chargé du BOM)

Département Nom du Point Focal Affiliation du Point Focal
Ministère d’Etat à l’Education 
Nationale, à l’Enseignement
Supérieur et à la Recherche
Scientifique
Ministère de la Défense
Nationale

Ministère de l’Intérieur et de
la Décentralisation
Ministère des Affaires
Economique et du Développe- 
ment
Ministère de l’Equipement et
des Transports
Ministère des Finances
Ministère du Pétrole, de
l’Energie et des Mines
Ministère de la Santé

Ministère de la Culture, de la
Jeunesse et des Sports
Ministère des Pêches et de
l’Economie Maritime
Ministère du Commerce, de
l’Artisanat et du Tourisme
Ministère de l’Urbanisme et de
l’Aménagement du Territoire
Ministère du Développement
Rural
Ministère de l’Hydraulique et 
de l’Assainissement
Ministère des Affaires Sociales,
de la Famille et de l’Enfance
Ministère de la Communica-
tion et des Relations avec le
Parlement
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Annexe E
Termes de Référence du Groupe Thématique 

sur l’Environnement et le Développement Durable (GTEDD)





Termes de référence du GTEDD

Groupe Thématique sur l’Environnement et le Développement Durable 

Finalité

Objectifs du GTEDD 

Fonctionnement/ Secrétariat/ organisation du travail 

 


